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Communiqué.
Grande victoire. La justice a donné raison à la CGT. 
L’UES (Unité Economique et Sociale) est  reconnue.
Le Droit syndical peut s’exercer dans toutes ses prérogatives à l’ADMR.
Par son jugement en date du 18 Juin 2018,  le Tribunal de Bastia reconnaît l’existence d’une Unité Économique et Sociale de l’ADMR en Haute Corse. C'est une belle victoire pour les salariés de cette entreprise qui pourront enfin être toutes et tous être traités sur un même pied d'égalités avec des droits reconnus et renforçés. 

Mais ce  jugement est surtout la reconnaissance d'un combat difficile et exigeant de notre syndicat et de ses militants depuis notre élection en  novembre 2015 .

 En effet depuis plus de deux ans, la CGT et plus particulièrement sa principale responsable ont fait l'objet de campagnes de dénigrements, de menaces, de pressions de la part de la direction de l’ADMR pour nous empêcher d'aller au bout de nos convictions pour défendre le droit légitime des salariés.

Cette victoire, va permettre enfin, la mise en place d'un Comité d'Entreprise pour tous les  800 salariés de l'ADMR permettant enfin de traiter tous les problèmes liés à l'hygiène et la sécurité sans distinction entre la fédération et les différentes  structures qui en dépendent; mettant tout le monde sur le même pied d'égalité.

Mais surtout, ce Comité d’Entreprise ( qui depuis la loi travail Macron s’appelle le Comité Social et Economique) sera  un outil essentiel , incontournable et indépendant dans le fonctionnement de l'entreprise. 

Les élus pourront obtenir un accès  aux comptes de l'entreprise, ce que l'on nous refusait jusqu’à ce jour, nous empêchant ainsi d'avoir une visibilité et les moyens d'intervention sur les orientations et les choix financiers stratégiques de l’ADMR. Ce qui à malheureusement facilités  les dysfonctionnements graves que connaît l'ADMR avec  notamment la question de détournement de fond public. 
Le Comité d’Entreprise créera aussi un fond financier pour les œuvres sociales et bien d'autres avantages et prestations dont les salariés étaient injustement privés à ce jour.

C'est un chantier très important qui s'ouvre devant nous qui demande un travail de tous les instants pour permettre la mise à niveau envers l'ensemble des salariés des droits et moyens dans la plus grande transparence. Ce chantier demande aussi, le soutient de tout les salariés. Sans vous, nous ne pourrons concrétiser les avancées.

 Nous espérons maintenant que la Fédération ADMR suive le jugement et applique ses décisions afin que chaque salarié aussi bien les fédéraux, les   secrétaires , les intervenantes de terrain soyons tous et toutes considérés de  manière équitable et juste. Cela permettra à notre entreprise d’effectuer ses missions dans les meilleures conditions possibles aussi bien pour les personnels que pour les bénéficiaires. Cette victoire de la CGT est avant tout une victoire pour des salariés qui souffrent encore trop de non reconnaissance de leur métier et de leur engagement professionnel.
